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SYNTHESE 
 
 
 
 
 
Après les premiers mois de déploiement dans les 2 074 communes volontaires du 

dispositif de recueil de données pour la délivrance du passeport biométrique, le Ministre de 
l'Intérieur, de l'Outre Mer et des Collectivités Territoriales a demandé par lettre du  
17 septembre 2009 à l'inspection générale de l'administration, de procéder, en concertation 
étroite avec l'Association des Maires de France, à l'évaluation globale du dispositif ; cette 
mission avait également pour objet de vérifier si le calcul de la charge induite, par les 
demandes d'usagers en provenance d'autres communes (non résidents), avait été 
convenablement opéré pour déterminer le montant de l’indemnisation.  

 
Les analyses qui ont permis d’établir ce rapport définitif confortent les premières 

conclusions d’une note d’étape remise le 29 octobre 2009. 
 
 

I - Le fonctionnement du dispositif 
 
Après une période d’adaptation difficile, le passage au passeport biométrique peut être 

considéré comme réussi. Hormis des délais de délivrance encore trop longs, il fait l’objet 
d’une appréciation globalement positive des élus et des services concernés. Les communes 
qui sont seules au contact des usagers regrettent cependant de devoir parfois subir des 
critiques des usagers pour des dysfonctionnements dont ils n’ont pas toujours la maitrise.  

 
Les outils techniques ont fait l’objet d’une bonne appropriation des agents 

communaux et l’agence nationale des titres sécurisés fait preuve d’une grande réactivité pour 
apporter constamment des améliorations. 

 
Les principales difficultés qui demeurent, pourraient être rapidement corrigées. 

Les disparités entre préfectures dans les délais d’instruction doivent être résorbées. La 
trop tardive circulaire relative aux conditions de délivrance et de renouvellement des 
passeports en date du 13 janvier 2010 doit être rapidement complétée. Il est en effet 
urgent que l’interprétation du droit et son application concrète fassent l’objet d’une 
présentation cohérente et unique à l’attention des maires et de leurs services.  

 
 

II - L’indemnisation des communes. 
 
L’article 136 de la loi de finances pour 2009 a complété le code général des 

collectivités territoriales et crée un article L.2335-16 instituant une « dotation relative à 
l’enregistrement des demandes et à la remise des titres sécurisés ». L’exposé des motifs 
précise que cette dotation est créée « pour indemniser, forfaitairement et annuellement, les 
communes équipées par l’État en stations d’enregistrement des demandes et de remise des 
titres d’identité et de voyage sécurisés, pour l’activité générée par les demandes de titres 
émanant de citoyens ne résidant pas dans la commune d’implantation ».  
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Le montant de l’indemnité a été fixé forfaitairement à  5 000 euros par station de 

recueil, évoluant chaque année comme la dotation globale de fonctionnement (DGF).  
 
En 2009, pour 430 638 demandes de passeports biométriques émanant de non 

résidents déposées dans les communes équipées de stations de recueil, le montant 
d’indemnisation s’est élevé à 8,72 millions d’euros, soit en moyenne 20 euros par titre. En 
2010, les estimations réalisées à partir des chiffres de production de passeports des années 
précédentes, montrent que le nombre des demandes de non résidents pourrait varier entre 
850 000 et 1,11 million. Le montant d’indemnisation se situera entre 16 et 20,5 euros par titre. 

 
La mission propose de revoir les bases de calcul initialement retenues pour déterminer 

le montant de l’indemnisation. Elle a, en effet constaté, en fin d’année 2009, un temps de 
traitement moyen qui varie entre 22 et 24 minutes et non 15 minutes. Elle propose par ailleurs 
de retenir un coût salarial horaire moyen de 19,8 euros au lieu de 16 euros. 

 
Sur ces bases de calcul réévaluées, le montant moyen de l’indemnisation allouée aux 

communes par demande de non résidents aurait dû être compris entre 7,20 euros pour un 
temps de traitement de 22 minutes et 7,92 euros pour 24 minutes. Collectivement, les 
communes ont bénéficié en 2009 et recevront en 2010 une indemnité moyenne par 
demande nettement supérieure, qui correspond pour 2009 à environ  1 heure de traitement, 
et pour 2010 entre ¾ et 1 heure.  

 
Dans l’hypothèse d’une éventuelle révision, la mission estime, ce qui a semblé 

raisonnable aux membres du groupe technique de travail de l’AMF qui ont participé à la 
mesure du délai de traitement des demandes dans une antenne de la préfecture de Police, 
qu’en raison des améliorations apportées au dispositif, un temps de traitement moyen de 22 
minutes pourrait être retenu ; sur cette base, le montant de l’indemnité forfaitaire, 
versée par station, correspondrait au traitement de 700 demandes de passeports 
supplémentaires (non résidents). 

 
Dans ses observations relatives à la note d’étape, jointes en annexe du rapport, le 

président de l’AMF rappelle en particulier, le souhait du bureau de l’association d’une 
indemnisation pour la charge induite par le traitement de toutes les demandes de passeport et 
non des seules émanant de non résidents. La mission insiste sur le fait qu’il ne lui appartenait 
pas d’évaluer l’ensemble des dépenses liées au passeport mais seulement l’activité générée 
par les demandes de titres émanant de citoyens ne résidant pas dans la commune 
d’implantation. Elle n’a pas davantage mesuré les économies réalisées par les communes, 
lorsque leurs propres habitants déposent des demandes dans d’autres communes.  

 
Si l’indemnisation est globalement favorable aux communes en 2009 et 2010, le 

principe du forfait induit de fortes disparités entre elles. En 2010, 90 % des communes ou 
mairies d’arrondissement devraient traiter moins de 500 dossiers de non résidents par station 
de recueil (dont 60% moins de 200) et 6,3% entre 500 et 700 ; tandis que 69 communes, 
centres d’attraction très forte, commerciale ou touristique, pourraient recevoir plus de 700 
demandes de non résidents par station, et donc avoir une charge supérieure à l’indemnisation. 
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Au cas où le dispositif restait limité plusieurs années aux passeports 

biométriques, la révision des modalités d’indemnisation des communes s’imposerait. Il 
en résulterait une diminution importante de la dotation forfaitaire pour la grande majorité des 
communes et une augmentation pour un nombre très restreint. Cependant, en raison de 
l’éventualité de l’extension du dispositif aux CNIe, il ne semble pas indispensable de 
modifier des modalités d’indemnisation actuelles qui devront alors être revues. 

 
 

III - Observations complémentaires pour faciliter la mise en place éventuelle de la CNIe 
 
Bien que cela dépasse le cadre strict de la lettre de mission, les rapporteurs ont estimé 

utile de signaler quelques mesures importantes à prendre avant une éventuelle mise en œuvre 
de la CNIe. 

 
Il serait nécessaire préalablement d’avoir unifié la réglementation et les procédures 

d’instruction des deux titres, identité et voyage, et totalement résorbé les disparités entre 
préfectures des délais d’instruction des passeports. 

 
Une étude, commune par commune, devrait prendre en compte les problèmes de 

gestion de flux de demandeurs pour les deux titres, alors que la capacité de traitement d’une 
station est limitée à environ trois titres par heure. Déjà engagée par l’ANTS, à la demande de 
la mission, elle devrait conduire à augmenter le nombre des stations de recueil dans près de 
200 communes. 

 
Enfin, les modalités d’indemnisation des charges induites par les demandes des non 

résidents, devraient être envisagées dans le cadre d’une concertation avec l’AMF ; la mission 
évoque les scénarios possibles. Elle marque sa préférence pour un système d’indemnisation 
qui maintiendrait un forfait de base pour 90% des communes, correspondant à 
l’indemnisation actuelle et pour les autres, et qui introduirait un complément de dotation, par 
tranches de 100 titres supplémentaires. Ce dernier serait calculé la première année en fonction 
des prévisions de flux de demandeurs effectuées par l’ANTS, les deux années suivantes au vu 
des productions constatées en fin de l’année précédente.  

 
Quelle que soit la solution retenue, après trois années, sur la base des productions 

constatées du nombre de titres, l’indemnité de chacune des communes pourra être 
aisément calculée. Ce montant pourrait être définitivement intégré à la dotation globale 
de fonctionnement des communes concernées.  
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INTRODUCTION 
 
 
 
Le déploiement des passeports biométriques s’est achevé en juin 2009, dans des délais 

conformes à la réglementation européenne1. Sa mise en œuvre repose sur la participation 
active des 2 074 mairies qui assuraient au 31 décembre 20092 l’accueil des demandeurs, des 
préfectures, de l’Agence Nationale des Titres Sécurisés (ANTS) et de l’Imprimerie nationale.  

 
Le ministre de l’intérieur, des collectivités territoriales et de l’outre-mer a souhaité 

qu’après quelques mois de mise en œuvre, le fonctionnement du dispositif et le coût de la 
charge induite pour ces communes par les demandes de titres émanant de personnes 
extérieures à la commune soient évalués. Par lettre du 17 septembre 2009 (annexe 1), il a 
confié cette mission à l’inspection générale de l’administration (IGA) et précisé que ce travail 
devait être mené en concertation étroite avec l’Association des Maires de France (AMF).  

 
Les rapporteurs ont associé à leurs travaux un cadre permanent de l’AMF et les 

services de quatre communes désignées par son président, Bron (69), Brunoy (91) Tours (37) 
et Versailles (78). Ils ont examiné les données fournies par l’infocentre de l’ANTS, les 
nombreux documents déclaratifs des communes et les observations faites par les membres de 
l’IGA dans le cadre de la mission permanente concernant la sécurité des titres. Ils ont par 
ailleurs procédé à plusieurs mesures de délais de traitement de demandes de titres, en 
particulier à la préfecture de police, avec un représentant de l’AMF ou à la mairie de Clichy-
la-Garenne (92). 

 
La mission a rendu le 29 octobre 2009 une note d’étape, qui a identifié, sur la base 

d’un premier examen, les principales difficultés rencontrées dans le fonctionnement de la 
nouvelle organisation. Elle s’est également attachée à estimer de manière provisoire, si 
l’évaluation de la charge induite pour les communes par les demandes d’usagers en 
provenance d’autres communes avait été convenablement opérée, au vu des données des 
premiers mois de mise en service du passeport biométrique. Cette note d’étape a été soumise 
au bureau de l’AMF du 28 janvier 2010 et a fait l’objet de l’avis joint en annexe n° 2. 

 
Le présent rapport traite du fonctionnement du dispositif en mettant l’accent sur les 

communes et propose des possibilités d’amélioration (I), il conforte les bases de calcul de 
l’indemnisation proposées dans la note d’étape (II), et enfin ouvre des pistes de réflexions 
dans la perspective d’un éventuel élargissement du dispositif à la carte nationale d’identité 
électronique (CNIe) (III).  

 
 
 

                                                 
1 Règlement CE n° 2252/2004 du 13 décembre 2004. 
2 Etant observé que 16 communes n’ont pas encore débuté l’accueil des demandeurs pour des raisons techniques. 
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1 - AVEC LE RECUL, SIX MOIS APRES SON DEPLOIEMENT, LA MISE EN 
PLACE DU PASSEPORT BIOMETRIQUE EST REUSSIE MAIS DES 
DIFFICULTES SUBSISTENT 
 
 
Le dispositif technique a été conçu pour faciliter les procédures pour nos concitoyens 

et sécuriser les titres, en intégrant des données biométriques. Prévu dès l’origine pour traiter 
les demandes de passeports et de cartes d’identité, il ne concerne actuellement que les 
passeports. Le nombre de points de dépôt des demandes a été limité tout en préservant un 
service de proximité de bon niveau. 

 
2 074 communes ont accepté de voir implanter dans leurs locaux 3 506 stations 

d’enregistrement des demandes. Seules ces communes assurent en conséquence la réception 
des demandes de passeport et leur saisie sur l’application des titres sécurisés (TES), que ce 
soit pour leurs administrés ou les personnes extérieures à la commune. Alors que 
précédemment les dossiers ne pouvaient être déposés que sur le lieu de résidence, elles 
peuvent dorénavant l’être dans n’importe laquelle des communes dotées de station de recueil. 
Celles-ci transmettent de manière dématérialisée les dossiers aux préfectures, qui les 
instruisent et donnent l’ordre de production à l’Imprimerie nationale. Les titres produits sont 
ensuite envoyés en mairie pour remise au titulaire, après vérification des empreintes. Dans ce 
dispositif, aux termes de l’article L. 1611-2-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), les maires agissent en tant qu'agents de l'Etat, le préfet demeurant l’autorité qui 
instruit et prend la décision de délivrance du titre. Ce sont en moyenne environ 3 millions de 
demandes de passeports annuelles que ces 2 074 mairies seront amenées à traiter. Pour 
l’instant, les 5,5 millions de demande de CNI continuent à être déposées dans l’ensemble des 
36 500 communes. 

 
Après une période d’adaptation difficile, dont divers rapports parlementaires se sont 

fait l’écho, le passage au passeport biométrique peut être considéré comme réussi. Hormis des 
délais de délivrance souvent trop longs, il fait l’objet d’une appréciation globalement positive 
des élus et des services concernés. Ceux-ci regrettent cependant de devoir parfois subir des 
critiques d’usagers pour des dysfonctionnements dont ils n’ont pas toujours la maitrise (1-1). 
Le passeport biométrique fait l’objet d’une bonne appropriation des agents communaux (1-2). 
Cependant, des améliorations techniques qui relèvent de l’ANTS sont encore possibles (1-3). 
Et surtout, les préfectures comme les communes manquent, de la part du ministère de 
l’intérieur, de directives juridiques claires et actualisées concernant les modalités de 
délivrance de titres et de prévention de la fraude (1-4).  

 
 

1.1. UNE APPRECIATION GLOBALEMENT POSITIVE DES ELUS TEMPEREE PAR LE SOUCI 
D’AVOIR A SUBIR DES CRITIQUES POUR DES DYSFONCTIONNEMENTS DONT ILS 
N’ONT PAS TOUJOURS LA MAITRISE.  

 
 
L’organisation retenue pour le passeport biométrique est cohérente avec les 

objectifs initiaux. Elle permet aux usagers de déposer leur demande de titre dans n’importe 
quelle commune équipée de station de recueil. Le nombre de ces dernières assure une 
couverture raisonnable du territoire permettant à chaque citoyen un accès facile. La 



 

 
IGA/rapport sur la mise en œuvre des passeports biométriques par les communes – Fonctionnement du 
dispositif et indemnisation février 2010 

7

dématérialisation des pièces facilite les transmissions et la biométrie apporte une plus grande 
sécurité répondant aux obligations européennes. 

 
Tout en dénonçant souvent une insuffisance de l’indemnisation financière, les maires 

ont accepté la mise en place de stations de recueil, pour ne pas avoir à orienter leurs 
administrés vers une commune voisine et maintenir un service de proximité que les mairies 
assuraient auparavant ; il apparait également que la présence de stations de recueil peut créer 
un effet d’attractivité supplémentaire pour la commune, même s’il est difficile de mesurer 
l’impact en termes économiques. Parallèlement, les services des communes reconnaissent que 
si le déploiement du passeport biométrique a changé les modalités de traitement des 
demandes de passeports et créé des taches supplémentaires dans la prise en charge des 
demandes (annexe 3), il n’a pas modifié le « cœur de métier » des agents communaux en 
charge de l’état civil, en matière d’accueil et de collecte des documents administratifs. 

 
En contrepoint de ce constat globalement positif, les élus expriment des motifs de 

préoccupations. Les communes, qui sont les seuls acteurs au contact direct des usagers du 
début du cycle, lors du dépôt de la demande, et à sa fin, lors de la remise du titre, et qui 
accordent une grande importance à la qualité du service rendu, acceptent mal de subir des 
critiques des usagers pour des motifs dont elles ne sont pas responsables. Les délais de 
production ou les refus de titres relèvent en effet souvent des autres acteurs, préfectures, 
ANTS et Imprimerie nationale.  

 
A cet égard, la date du déploiement généralisé du passeport biométrique en juin 2009 

coïncidant avec la période traditionnelle d’activité maximale en matière de titres de voyage a 
été particulièrement défavorable, d’autant que de nombreux usagers avaient retardé le 
renouvellement de leur passeport jusqu'à l'instauration effective de la version biométrique. Il 
en est résulté une montée en charge très brutale des demandes de passeport qui ont progressé 
de 43% pour les seuls mois de juin/juillet et de 16% sur la période de juin à septembre 2009. 
Ceci a entrainé des délais de traitement parfois supérieurs à trente jours, qui ont été très mal 
ressentis par les usagers.  

 
 

1.2 UNE BONNE APPROPRIATION DU DISPOSITIF TECHNIQUE PAR LES AGENTS DES 
COMMUNES 

 
 
Les agents communaux des services d’état civil ont bien accepté les outils mis à leur 

disposition. Ils estiment que le poste de travail est d’une utilisation relativement simple, d’un 
maniement aisé et d’une bonne ergonomie. Les agents apprécient l’existence d’une ligne de 
téléassistance de l’ANTS à présent réactive mais signalent qu’en revanche les délais 
d’intervention des techniciens sur site sont parfois longs. Malgré les difficultés qui peuvent 
subsister, on constate une bonne acceptation du dispositif technique par les agents. 
Cependant, la mission recommande à l’ANTS d’envisager des séances de formation 
complémentaire sur certains sites car la formation initiale a pu, pour certains, être 
insuffisante.  
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Consciente de l’importance de la qualité et de la constante adaptation de l’application 
informatique pour une pleine appropriation et acceptation par les agents, l’ANTS a fait 
preuve de réactivité par la mise à disposition de quatre versions successives constamment 
améliorées3. 

 
Dans sa note d’étape, la mission de l’IGA avait relevé de nombreuses difficultés 

portant soit sur des problèmes matériels, soit sur des insuffisances dans les fonctionnalités. 
Elle a évalué avec les représentants des communes, membres du groupe de travail, la 
quatrième version déployée le 20 octobre 2009. Ils s’accordent à constater que cette version a 
apporté des améliorations importantes ; elle facilite le travail des agents pour le recueil des 
données, le suivi des demandes et l’identification des dossiers. La qualité de la numérisation 
quoiqu’encore perfectible a été améliorée, réduisant sensiblement les corrections manuelles 
sources de perte de temps et d’erreurs. Le fonctionnement du système de lecture optique 
(douchette) et le confort de lecture des pièces sur écran ont sensiblement progressé. Enfin, les 
agents sont immédiatement informés des motifs de rejet de certaines demandes.  

 
 

1.3. LES AMELIORATIONS TECHNIQUES QUI RELEVENT DE L’ANTS 
 
 
A ce jour, il reste encore des améliorations à apporter concernant les badges autorisant 

l’accès à l’application, la numérisation des pièces justificatives et les lenteurs de la station à 
son ouverture La mission a informé l’ANTS des difficultés rencontrées par les communes. 
Elles sont récapitulées en annexe (4) et devraient pouvoir être réglées assez rapidement. En 
outre, les représentants de l’AMF membres du groupe de travail ont particulièrement insisté 
sur l’importance pour les communes de disposer d’informations indispensables au pilotage 
de l’activité. La nouvelle version de l’application TES que l’ANTS envisage de déployer en 
février 2010 doit permettre aux communes d’accéder à l’infocentre et de disposer des suivis 
statistiques les concernant.  

 
L’ANTS a diffusé auprès des communes (et des préfectures) des guides techniques de 

très bonne qualité, ceux-ci ne traitant naturellement pas de questions à caractère juridique qui 
relèvent de la DLPAJ. Il apparait à la mission que pourrait être conçu conjointement par la 
DLPAJ et l’ANTS un guide actualisé de l’utilisateur de l’application, détaillant étape par 
étape, les tâches à accomplir et listant plus particulièrement les documents à produire pour 
chacune de ces étapes par le demandeur. Un guide élaboré par la préfecture de police précis, 
pratique et visuel, pourrait utilement servir de base à ce travail. 

 
Enfin, les délais de livraison des passeports par l’Imprimerie nationale s’avèrent 

parfois supérieurs aux quatre jours fixés par la convention établie avec l’ANTS. Des 
négociations récentes ont permis la mise en place de mesures ayant pour objectif de ramener 
ces délais à deux jours pour 90% des passeports.  
 
 
 
 
 

                                                 
3 5 mises à jour de l’application du 23 octobre 2008 ont été déployées : 2 décembre 2008, 6 février 2009, 14 avril 2009, 11 
juin 2009, 29 septembre 2OO9, 20 octobre 2009. Une sixième version est prévue pour février 2010. 
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1.4. LES AMELIORATIONS QUI RELEVENT POUR L’ESSENTIEL DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR  

 
 
La mission a relevé trois difficultés, qui devront être examinées avec attention par 

l’administration centrale du ministère de l’intérieur ; elles concernent les délais d’instruction 
par les préfectures, la nécessaire mise en cohérence de l’interprétation de la réglementation, et 
la problématique de la fraude documentaire. 

 
 
- Les délais moyens de délivrance des passeports entre les départements 
 
L’objectif national de délai de délivrance dans les 7 jours qui suivent la demande est 

atteint depuis peu dans la majorité des départements, comme le montre le tableau ci-après.  
 

Délai moyen de délivrance d’un passeport biométrique en 2009 par 
département 

 < 7 jours Entre 8 
et 9 jours 

Entre 10 
et 14 jours 

> 15 
jours 

Juillet 2009 17 15 17 36 
Août 2009 16 39 27 21 
Octobre 2009 48  25  17 12  
Décembre 2009 21 62 13 10 
Janvier 2010 66 22 8 10 

 
Les différences de délais de traitement des demandes entre départements (annexe 5) 

relèvent pour l’essentiel des délais d’instruction dans les préfectures. Les motifs sont divers : 
il peut y avoir des problèmes d’effectifs des personnels ou d’organisation. Par exemple, a été 
signalée à la mission la pratique de certaines préfectures de stocker pendant quelques jours 
des dossiers pour les instruire simultanément, ce qui rallonge de manière injustifiée les délais. 
Par ailleurs, les missions de l’IGA ont constaté que les pratiques des préfectures en matière de 
contrôle sont hétérogènes et devraient être mises en cohérence.  

 
Les disparités et lenteurs dans l’instruction des titres induisent parfois des transferts de 

demandeurs de communes à communes, par exemple en région parisienne. On constate que 
certaines communes, par crainte de devoir assumer des flux importants de demandeurs 
provenant de communes ou départements connaissant des délais de délivrance de titres longs, 
tentent par divers moyens de dissuader les non résidents à déposer leur demande. Cette 
situation qui doit impérativement être corrigée perdurera vraisemblablement tant que les 
délais de validation dans les préfectures seront nettement plus longs que dans d’autres.  

 
Pour atteindre rapidement l’objectif de production des passeports en 7 jours, la 

mission recommande que dans le cadre du pilotage du réseau des préfectures et du contrôle de 
gestion, les délais de délivrance des passeports dans chaque département soient suivis avec 
attention. Ils pourraient par exemple apparaitre sur les sites internet du ministère et de chaque 
préfecture. 
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- La nécessaire mise en cohérence de l’interprétation de la réglementation  
 
L’ensemble des acteurs rencontrés par la mission ont indiqué manquer d’un cadre clair 

et précis d’application de la réglementation. La mission ne peut que regretter que plus de six 
mois après le déploiement du passeport biométrique, aucune circulaire émanant de la 
direction des libertés publiques et des affaires juridiques du ministère de l’intérieur 
(DLPAJ) n’avait pas encore été publiée. Ceci vient d’être très partiellement corrigé. Une 
circulaire en date du 13 janvier 2010 relative aux conditions de délivrance et 
renouvellement des passeports annonce une série de fiches-circulaires portant chacune 
sur un thème particulier du processus. Sur une liste prévisionnelle de 54 fiches, seules 13 
sont actuellement rédigées. 

 
Il était nécessaire d’apporter une réponse claire aux questions le plus fréquemment 

évoquées par les préfectures et les mairies. Elles concernent par exemple les délais et les 
modalités de transfert en préfecture des dossiers « papier » et leur archivage, les conditions de 
remise de l’ancien titre, la présence du représentant légal d’un mineur lors du retrait du 
passeport. 

 
La question la plus délicate signalée à la mission, porte sur les pièces justificatives à 

produire pour les personnes qui ont nées à l’étranger ou dont les parents sont nés à l’étranger. 
Les exigences différent selon les préfectures ; la plupart demande la production d’un certificat 
de nationalité française même si la mention informant de la naturalisation figure sur l’acte de 
naissance, alors que certains tribunaux d’instance refusent à délivrer ce document aux usagers 
en faisant valoir que la mention apparaît sur l’acte de naissance. L’irritation de nos 
concitoyens connaissant ces difficultés à apporter la preuve de leur nationalité, est forte. Dans 
l’attente des fiches-circulaires sur ce thème, il est indispensable de vérifier si toutes les 
préfectures et toutes les communes ont bien compris que les dispositions des récentes 
circulaires du 2 décembre 2009 et du 22 janvier 2010 concernant la justification de la 
nationalité à l’occasion de renouvellement des titres d’identité et voyage, peuvent être 
appliquées pour les passeports comme pour les cartes d’identité.  

 
Pour ce qui concerne l’application des tarifs de la taxe, en l’absence de directive, les 

communes ont mis en œuvre une pratique dont la régularité n’est pas assurée et que la 
mission considère cependant de bon sens. Ainsi, certaines communes acceptent, lorsqu’une 
photo fournie par l’usager est déclarée non conforme par l’application TES de réaliser une 
nouvelle photo directement par la station de recueil et de ne pas demander un droit de timbre 
supplémentaire, qui a été porté à 3 € pour un passeport adulte par la Loi de finances pour 
2010 (au lieu de 1€ précédemment). Cette modalité de bon sens, qui évite d’interrompre la 
saisie afin que le demandeur aille acheter un timbre complémentaire, est heureusement 
validée par la fiche circulaire 8-1 relative à l’acquittement du droit de timbre. 

 
En outre, il y a un réel problème d’information des usagers. Il existe une 

discordance entre les renseignements donnés par le guide des droits et démarches du 
« service-public.fr » et le formulaire de demande CNI/passeport disponible sur le site du 
ministère de l’intérieur. Les notices indiquant les pièces à fournir sont souvent différentes. 
Enfin, il n’existe pas de pratique uniforme pour ce qui concerne la mise à disposition du 
document CERFA. 
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- La problématique de la fraude documentaire 
 
Le processus de délivrance des titres d’identité et de voyage a été incontestablement 

sécurisé dans la phase aval de production et de remise des documents. Le point de fragilité le 
plus important se situe, de manière très nette, au niveau des actes de naissance, qui se 
présentent sous autant de forme qu’il y a de communes et dont il est difficile de détecter les 
faux. Une étude est actuellement en cours, menée par le ministère de la justice en concertation 
avec l’AMF afin d’étudier les modalités de transmission sous forme dématérialisée des actes 
d’Etat civil entre la mairie de naissance du demandeur et la mairie de dépôt du dossier de 
passeport.  

 
Au motif que l’instruction des demandes relève des préfets, les diverses missions de 

l’IGA ont constaté que les mairies s’investissent de manière très variable dans la vérification 
des documents. Certaines communes ne négligent pas de s’interroger sur l’authenticité des 
pièces produites, d’autres considèrent que cette tâche n’est pas de leur ressort. On constate 
d’ailleurs que la fonctionnalité ouverte dans l’application, afin de transmettre les éventuels 
doutes à la préfecture, est rarement utilisée. Des modules de formation complémentaire sur le 
sujet, communs aux agents territoriaux et des préfectures pourraient être utilement organisés. 
Certaines communes ont indiqué souhaiter disposer de lampes UV pour contrôler les 
documents présentés ; il serait opportun que l’ANTS puisse leur en fournir.  

 
Une faiblesse particulière a été relevée dans le fonctionnement du dispositif qui 

concerne l’envoi, le remplacement et le suivi des badges donnant accès au dispositif de 
recueil et de validation. Ces badges sont personnalisés et nominatifs et sont présumés garantir 
la traçabilité des interventions sur un dossier déterminé. Or, les communes se plaignent des 
délais trop longs de mise à disposition des badges, du fait de l’obligation de faire transiter les 
demandes de badge par la préfecture, qui l’envoie ensuite à l’ANTS. On peut constater 
fréquemment qu’un agent, dont le badge est défectueux ou n’a pas encore été reçu, utilise 
celui d’un autre afin de pouvoir continuer à traiter les demandes de passeport. Ceci 
contrevient au principe de traçabilité de la procédure d’instruction des titres qui constitue un 
des facteurs de sécurisation des passeports biométriques. La procédure de demande de badge 
via la préfecture apparait inutilement lourde car cette dernière n’assure aucun contrôle 
particulier à cette occasion. 

 
La mission propose donc de supprimer la demande de badge ou son renouvellement 

via la préfecture et de mettre en place un circuit direct commune-ANTS, en informant la 
préfecture des badges nouvellement délivrés. Elle propose également à l’ANTS de faire un 
suivi historique des remplacements de badges par commune afin de pouvoir identifier les 
demandes qui apparaitraient trop fréquentes. 
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2 - L’EVALUATION DE L’ACTIVITE GENEREE PAR LES DEMANDES DE 
TITRES EMANANT DE CITOYENS NE RESIDANT PAS DANS LA 
COMMUNE ET SON INDEMNISATION 
 
 
L’article 136 de la loi de finances pour 2009 a complété le code général des 

collectivités territoriales et crée un article L.2335-16 instituant une « dotation relative à 
l’enregistrement des demandes et à la remise des titres sécurisés ». Son montant a été fixé à  
5 000 euros par station de recueil, évoluant chaque année comme la dotation globale de 
fonctionnement (DGF). L’exposé des motifs précise que « la dotation pour les titres sécurisés 
est créée pour indemniser, forfaitairement et annuellement, les communes équipées par l’État 
en stations d’enregistrement des demandes et de remise des titres d’identité et de voyage 
sécurisés, pour l’activité générée par les demandes de titres émanant de citoyens ne résidant 
pas dans la commune d’implantation ». Pour 2010, après application du taux d’évolution de 
la DGF (+0,6%), le montant unitaire par station de recueil a été porté à 5 030 euros. 

 
Conformément à la demande du ministre, la mission s’est attachée à vérifier si 

l’évaluation relative à la charge induite, pour les communes équipées de stations de recueil 
par les demandes d’usagers en provenance d’autres communes, a été convenablement opérée. 
Elle a examiné, en concertation avec les représentants de l’AMF, les principaux éléments des 
dépenses liées au traitement des demandes dans de bonnes conditions d’organisation et avec 
du personnel formé.  

 
Ainsi qu’elle l’avait déjà indiqué dans sa note d’étape, elle propose que les bases de 

calcul prises pour l’évaluation de cette charge soient revues, s’agissant tant du temps 
d’instruction des dossiers que du coût moyen horaire des agents (2-1). 

 
Elle a examiné les chiffres de production en 2009 ainsi que le pourcentage de 

demandes émanant de non résidents (2-2) et établi des prévisions, commune par commune 
pour 2010 qui montrent des disparités fortes entre communes (2-3). 

 
Elle a pris en compte les demandes des non résidents déposées en 2009 et estimé leur 

nombre pour 2010. Globalement, à l’échelon national, l’indemnisation forfaitaire de l’activité 
générée par les demandes de non résidents a été et sera, pour ces deux années, favorable aux 
communes (2-4). 

 
Enfin, bien qu’il existe des disparités entre communes, elle indique cependant qu’il 

n’est vraisemblablement pas utile de modifier les modalités actuelles d’indemnisation si le 
dispositif devait être élargi assez rapidement (2-5).  

 
Il est à noter que les dépenses liées aux investissements réalisés dans les communes 

n’ont pas été examinées en détail. Les stations de recueil sont fournies par l’ANTS. Les 
travaux d’aménagement des locaux sont pris également en charge sur proposition des préfets, 
dans une limite qui avait été fixée à 4 000 € par site. En 2009, la dotation a couvert les besoins 
puisque la moyenne des remboursements a été de 2 835 euros. Le reliquat de crédits permettra 
vraisemblablement de répondre partiellement à certaines demandes qui pourraient excéder 
4 000 € et de fournir aux communes un lot complémentaire de petits matériels (pinces à 
photographies, protections de câblages, chiffons, lampes UV pour les communes qui le 
souhaitent…). 
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2.1. L’EVALUATION DE L’ACTIVITE GENEREE PAR LES DEMANDES DE TITRES EMANANT 
DE CITOYENS NE RESIDANT PAS DANS LA COMMUNE. 

 
 
L’évaluation de l’activité générée par le traitement des demandes de titres d’identité et 

de voyage avait été réalisée en 2008 après une très longue concertation avec l’association des 
maires de France (AMF). Elle reposait sur l’hypothèse d’une production nationale de  
8 millions de titre sécurisés (passeports et CNIe) et d’un traitement annuel moyen par station 
de 2 500 demandes dont 30%, arrondis à 800, titres émanant de non résidents. La durée 
moyenne traitement d’un titre était estimée à 15 minutes pour un coût moyen annuel d’agent 
de 25 600 euros et une durée annuelle de travail de 1 600 heures. 

 
L’analyse menée par la mission l’a conduite à retenir des bases de calcul différentes, 

établies avec le concours des membres du groupe de travail de l’AMF. Elle estime que le 
montant de l’indemnisation actuelle correspond au traitement par station de recueil 
d’environ 700 demandes de passeports supplémentaires (non résidents).    

 
Une enquête menée actuellement par la Cour des comptes relative au coût du 

passeport biométrique mesurera les dépenses réelles engagées par les communes, quels que 
soient les choix d’organisation, les modalités d’accueil des demandeurs, les difficultés des 
dossiers présentés ou le niveau de formation des personnels. Ces éléments, qui dépendent de 
choix ou de contraintes propres à chaque collectivité, ne peuvent pas être pris en compte dans 
le cadre de ce rapport dont l’objet se limite à évaluer l’activité générée par les demandes 
supplémentaires et leur indemnisation En revanche, l’enquête de la Cour des comptes 
permettra de préciser le montant des charges de gestion et d’encadrement des personnels 
chargés du traitement des demandes. Faute d’élément fiable, la mission l’a estimé de manière 
empirique à 5% du salaire moyen chargé.  

 
Les bases de calcul de la dépense moyenne induite pour les communes, proposées par 

la mission sont les suivantes : 
 

- Pour le coût moyen du temps de travail des agents 
 
Après concertation avec les membres du groupe de travail de l’AMF, il est proposé de 

retenir comme coût annuel moyen, le salaire chargé d’un adjoint administratif de 2ème classe 
au 5ème échelon, augmenté de 5 % au titre des frais de gestion et d’encadrement - le matériel 
et sa maintenance étant assurés par l’Etat -, soit un coût moyen annuel de 31 050 euros4 pour 
une durée de travail de 1 569 heures. Le coût horaire moyen est de 19,78 euros.  

 
Le coût des frais de gestion, établi de manière empirique à 5%, pourrait être réévalué à 

la suite de l’enquête de la Cour des Comptes ; l’incidence ne pourra qu’être marginale. 
 

- Pour la durée de traitement des demandes 
 
Il est possible de mesurer de façon certaine sur l’infocentre la durée du traitement 

informatique (« temps machine ») des demandes de titres. Elle s’établit, en moyenne nationale 
à la date du 31 décembre 2009, à 11 minutes pour l’enregistrement de la demande (depuis la 

                                                 
4 Coût salarial chargé avec indemnité de résidence de 1% : 29 568 € (source AMF).  
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l’ouverture sur la station de recueil d’un nouveau dossier informatique jusqu’à sa transmission 
en préfecture) et à 2,5 minutes pour la remise du titre en mairie, correspondant au temps de 
vérification des empreintes numérisées. Il en résulte un « temps machine » complet de  
13,5 minutes.  

 
Il est en revanche plus difficile de définir un temps moyen d’accueil du demandeur en 

mairie, de vérification du document CERFA ainsi que des pièces justificatives, tant les 
situations et les organisations retenues sont différentes, dans un dispositif qui est nouveau et 
récent. Les mairies mettent en place progressivement une nouvelle organisation de l’accueil. 
Certaines font le choix d’un accueil au fil de l’eau, d’autres mettent en place un système de 
rendez-vous, afin d’éviter les délais d’attente trop longs ou des engorgements en période de 
pic d’activité. Certaines autres mettent également en place un pré-accueil pour vérifier la 
complétude du dossier. Ces disparités d’organisation influent incontestablement sur les temps 
de traitement, de même que la situation du demandeur, selon qu’il est mineur ou majeur, 
hébergé chez un tiers ou non, né en France ou à l’étranger. 

 
La mission a mesuré ces « temps hors machine », plus particulièrement dans des 

antennes de la préfecture de police de Paris. Elles connaissent en effet des flux importants de 
demandeurs et ont à traiter des dossiers complexes nécessitant de nombreuses pièces 
justificatives pour la vérification de la nationalité. L’étude s’est également appuyée sur les 
observations des missions relatives à la sécurité des titres menées par l’IGA dans plusieurs 
départements (Aisne, Aube, Val de Marne notamment) et sur celles des communes associées 
par l’AMF à son travail d’analyse.  

 
Il en ressort que les délais complets de traitement des demandes (« temps machine » 

inclus) peuvent être très variables, dans une fourchette pouvant aller de 15 minutes à plus de 
30 minutes. Ils dépendent pour une part de l’organisation retenue par la commune et surtout 
de la nature de la demande. Certains types de dossiers entrainent des délais de traitement 
beaucoup plus longs que d’autres (annexe 6), sans qu’il soit possible de mesurer pour chaque 
commune le pourcentage qu’ils représentent. 

 
L’analyse menée par la mission, avec la participation active des membres du groupe 

de travail de l’AMF qui ont participé à la mesure du délai de traitement des demandes dans 
une antenne de la préfecture de Police, a montré que le temps de traitement moyen pour le 
traitement des demandes variait en décembre 2009 entre 22 et 24 minutes. Au regard du 
montant de l’indemnisation versée par titre et du nombre de titres produits en 2009 ou 
prévisibles en 2010, la durée de traitement la plus longue est déjà largement prise en compte 
(cf. 2.4. infra). 

 
Les durées moyennes pourraient évoluer au fil des améliorations techniques, de 

l’apprentissage des agents ou des simplifications des procédures Dans l’hypothèse d’une 
révision du montant de l’indemnisation, la mission estime, ce qui a semblé raisonnable aux 
membres du groupe technique de travail de l’AMF, qu’un temps de traitement moyen de 22 
minutes pourrait être retenu ; sur cette base, le montant de l’indemnité forfaitaire, 
versée par station, correspondrait au traitement d’environ 700 demandes de passeports 
supplémentaires (non résidents). 
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2.2. LES CHIFFRES DE PRODUCTION EN 2009 
 
 
L’infocentre de l’ANTS a permis de disposer dès le 10 janvier 2010 des chiffres 

définitifs des demandes de passeports biométriques en 2009 ainsi que des pourcentages de 
demandes émanant de non résidents dans les communes dotées de stations de recueil. 

 
- La production des passeports en 2009 

 
Au 31 décembre 2009, 1 151 003 passeports biométriques ont été produits pour 

1 250 624 demandes déposées dans les mairies ; l’écart entre ces deux chiffres provient pour 
une part, des délais de production des titres qui font que certains titres demandés en décembre 
ne seront délivrés qu’en janvier, pour l’autre part, du nombre (30 225) des demandes rejetées 
après instruction par les préfectures. A cela s’ajoutent les 329 140 passeports biométriques 
délivrés par les consulats. 

 
Par ailleurs, le dispositif ayant été mis en place progressivement jusqu’en juin 2009, 

1 353 165 passeports électroniques (non biométriques) ont en outre été produits à 
l’Imprimerie nationale selon la procédure antérieure. 

 
Le bilan global de l’année 2009 (passeports électroniques puis biométriques) comparé 

à ceux des années 2007 et 2008 fait apparaitre une diminution significative liée 
vraisemblablement à la situation économique et peut-être à l’augmentation de la taxe.  
 
 2007 2008 2009 
Titres produits 3 052 950 3 216 369 2 575 058  
 

- Le pourcentage de demandes de non résidents dans les communes de 
recueil est de 34 ,54% mais masque de fortes disparités entre les 
communes. 

 
En 2009, à l’échelon national, le pourcentage de demandes déposées dans les mairies 

disposant de stations de recueil par des habitants extérieurs s’élève à 34,54%. Ce pourcentage 
n’est cependant pas représentatif car il existe des disparités très importantes entre les 
communes (de 1% à 91%). 

 
Cette situation n’est pas anormale : elle résulte de la facilité faite à l’usager de déposer 

une demande dans n’importe quelle commune équipée de station de recueil ainsi que des 
délais de traitement très disparates des demandes par les préfectures.  

 
La résorption des disparités entre préfectures pour les délais de traitement des 

passeports doit être une priorité à court terme du ministère de l’intérieur afin d’éviter que 
certaines communes mettent en place des pratiques visant à ne pas faciliter les dépôts de 
demande par des habitants extérieurs. 
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2.3. LES PREVISIONS PAR COMMUNE, POUR 2010  
 
 
A partir des éléments de production constatés au 31 décembre 2009 pour chacune des 

communes, la mission a procédé à l’évaluation, par station de recueil (DR) ayant au moins six 
mois de fonctionnement, des demandes qui pourraient être déposées en 2010. Le tableau joint 
(annexe 8) donne le détail de ces évaluations et fait apparaître des disparités entre 
communes qui concernent tant le nombre des demandes déposées que le pourcentage de 
celles émanant de non résidents. 

 
Il reprend les données de l’infocentre de l’ANTS pour chaque commune en 2009, 

soit : 
 
- nombre de demandes enregistrées (colonne A) ; 
- nombre de demandes émanant de non résidents (B) ainsi que le pourcentage 

correspondant (C) ; 
- nombre de stations de recueil (D) ; 
- moyenne mensuelle de demandes par station de recueil (E). 
 
A partir de ces données, la mission a procédé, pour chaque commune, à l’estimation 

du nombre par station de recueil (DR) des demandes qui pourraient être déposées en 2010, 
ainsi que du nombre de celles émanant de non résidents : 

 
- le nombre des demandes totales prévisibles par station de recueil (DR) a été calculé 

à partir des moyennes mensuelles de demandes constatées en 2009. Pour tenir 
compte du déploiement du dispositif en juin et corriger les variations saisonnières 
des demandes, celles du premier semestre (en moyenne 55% des demandes 
annuelles) étant généralement plus nombreuses qu’au second semestre (45%), la 
mission a multiplié par 13, et non 12, les moyennes mensuelles (F) ; 

 
- pour estimer, par DR, le nombre des demandes émanant des non résidents, la 

mission a appliqué, pour chaque commune, le pourcentage de demandes émanant 
des non résidents constaté en 2009 (G). 

 
Avec toutes les réserves liées à son caractère empirique et incertain, cette méthode a 

été appliquée aux 2 058 communes dont les stations de recueil sont activées. Il est 
vraisemblable qu’en 2010, 1 860 communes ou mairies d’arrondissement (90%) 
traiteront moins de 500 dossiers de non résidents par station de recueil (dont 1 240 
moins de 200) et 129 entre 500 et 700. Seules 69 communes, centres d’attraction très 
forte, commerciale ou touristique, pourraient traiter plus de 700 demandes de non 
résidents par station. 
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2.4. GLOBALEMENT A L’ECHELON NATIONAL, L’INDEMNISATION DES ACTIVITES 
GENEREES PAR LES DEMANDES DES NON RESIDENTS A ETE EN 2009 ET DEVRAIT 
ETRE EN 2010 FAVORABLE AUX COMMUNES.  

 
 
La dotation forfaitaire prévue pour chacune des 3 506 stations de recueil déployées a 

représenté en 2009 un montant d’indemnisation de l’ensemble des communes de 8,72 
millions d’euros, pour 1 250 621 demandes déposées dont 430 638 par des non résidents. Les 
communes ont donc reçu en moyenne environ 20 euros pour chaque demande de non 
résidents, ce qui correspond à un délai de traitement des passeports d’une heure. 

 
En 2010, selon l’estimation de la mission les demandes des non résidents pourraient 

être de l’ordre de 850 000, pour un montant global d’indemnisation de 17,5 millions d’euros, 
soit environ 20,5 euros par demande, comme en 2009. 

 
Si l’estimation de la mission à partir des chiffres de 2009, dont la méthode est exposée 

supra, se révélait sous-évaluée et le nombre des demandes approchait celui de 2008 (soit 3,2 
millions), les demandes de non résidents seraient alors de l’ordre de 1,1 million. Le montant 
d’indemnisation de 17,5 millions, soit environ 16 euros par demande, correspondant à ¾ 
d’heure de traitement, serait encore largement favorable aux communes ; en effet, sur les 
bases de calcul établies par la mission, pour un temps moyen de 22 minutes, l’indemnité par 
titre est de 7, 20 euros. 

 
 

2.5. L’EVOLUTION DE L’INDEMNISATION A COURT TERME 
 
 
Selon les évaluations de la mission, 90 % des communes ou mairies d’arrondissement 

devraient traiter moins de 500 dossiers de non résidents par station de recueil (dont 60% 
moins de 200) et 6,3% entre 500 et 700. Seules 69 communes, centres d’attraction très forte, 
commerciale ou touristique, pourraient recevoir plus de 700 demandes de non résidents par 
station.  

 
Si le dispositif restait limité plusieurs années aux passeports biométriques, la révision 

des modalités d’indemnisation des communes s’imposerait. Il en résulterait une diminution 
parfois importante de la dotation forfaitaire pour un grand nombre de communes et une 
augmentation pour un nombre très restreint. Cependant en raison de l’éventualité de 
l’extension du dispositif aux CNIe, il ne semble pas indispensable de modifier des 
modalités d’indemnisation actuelles. Elles devront être revues lors de la mise en place de 
la CNIe. 

 
Pour ce qui concerne la situation des 69 communes signalées comme pouvant avoir à 

traiter plus de 700 demandes de non résidents en moyenne par station, certaines pourraient 
être dotées immédiatement de stations complémentaires, d’autres en milieu d’année, après 
avoir constaté les chiffres des demandes de non résidents pour les 6 premiers mois de 2010.  

 
Il est à noter que l’AMF souhaiterait une indemnisation pour la charge induite par le 

traitement de tous les titres sécurisés, que les demandes proviennent d'habitants de la 
commune ou de non résidents. 
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La mission n’avait pas à évaluer les dépenses induites par le traitement des demandes 
déposées par les habitants des communes équipées de station de recueil. Elle fait cependant 
observer qu’elles devraient être inférieures à celles induites par les demandes des non 
résidents (environ 7, 20 euros par titre). Les communes assuraient en effet précédemment le 
recueil des dossiers pour les passeports électroniques avant de les transmettre aux préfectures. 
Dans ces conditions, si une évaluation devait être faite, il serait nécessaire de ne prendre en 
compte que le « temps machine » et, en outre, de mener une étude complexe pour calculer les 
économies réalisées par ces communes lorsque leurs propres résidents déposent une demande 
dans une autre commune. Leur nombre mesuré dans quelques communes est loin d’être 
négligeable (entre 30% et 50 %). Il serait également nécessaire de comparer ce coût induit 
pour les communes équipées de DR aux économies réalisées par les plus de 30.000 
communes qui n’en disposent pas.  
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3 - OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES POUR FACILITER UNE 
EVENTUELLE MISE EN ŒUVRE DE LA CNIE  
 
 
Ainsi que cela a été indiqué précédemment, le dispositif limité aux passeports connaît 

de grandes disparités concernant les délais de délivrance des titres après instruction par les 
préfectures ainsi que les nombres de demandes de passeports reçues par les communes. Cette 
situation ainsi que les flux saisonniers peuvent créer des afflux importants de demandeurs 
dans telle ou telle commune réputée ou signalée par les médias pour la rapidité du traitement 
des titres. S’ils semblent gérables pour les seuls passeports, avec le déploiement éventuel de la 
carte d’identité sécurisée, ces flux pourraient créer des problèmes majeurs de saturation du 
dispositif ; par exemple en période d’examens scolaires, lorsque les jeunes demandent leur 
CNIe sur une courte période.  

 
De même, l’indemnisation des coûts induits par les demandes émanant de non 

résidents est globalement favorable aux communes mais crée des disparités fortes entre elles, 
avantageant le plus grand nombre, parfois au détriment de quelques unes. Un éventuel 
élargissement du dispositif à la CNIe accentuera fortement ce phénomène et nombre de 
communes pourraient avoir à traiter par station plus de 700 demandes de non résidents si le 
nombre des stations de recueil qui leur sont dédiées n’était pas modifié.  

 
Bien que cela dépasse le cadre strict de la lettre de mission, les rapporteurs ont estimé 

utile de signaler quelques mesures indispensables à prendre avant une éventuelle mise en 
œuvre de la CNIe. 

 
 

3.1. UNIFIER LES PROCEDURES D’INSTRUCTION DES DEUX TITRES 
 
 
Il sera nécessaire de veiller à ce que les procédures d’instruction des titres d’identité et 

de voyage permettent aux agents chargés de l’état civil dans les mairies de traiter 
concomitamment sur l’application TES les demandes des deux titres, de manière à optimiser 
le dispositif et les procédures de travail des agents communaux et de préfecture. 

 
Par ailleurs, la mission estime indispensable que, à la différence de ce qui a été fait 

pour le passeport biométrique, la mise en place éventuelle de la CNIe soit précédée, de la 
diffusion d’une circulaire ministérielle d’application de la réglementation à destination 
des préfectures et des communes. L’interprétation du droit et son application concrète doit 
faire l’objet d’une présentation cohérente et unique commune aux deux titres d’identité et de 
voyage.  
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3.2. RESORBER LES DISPARITES DE DELAIS DE TRAITEMENT DES PASSEPORTS 
 
 
La résorption des disparités entre préfectures dans les délais de traitement des 

passeports doit être une priorité. La mission recommande pour atteindre cet objectif de : 
 

a) Porter une attention particulière aux préfectures ayant des délais d’instruction 
anormalement longs. 

 
Il serait nécessaire que soient examinées très rapidement la situation et l’organisation 

des services en charge de ce dossier dans les préfectures ayant des délais supérieurs à 15 
jours ; des moyens complémentaires pourraient être consacrés à la résorption des dossiers en 
attente et les dysfonctionnements éventuels corrigés. 

 
b) Clarifier et unifier les pratiques des préfectures en matière d’instruction des 

dossiers. 
 
Une instruction devrait être préparée qui précise les conditions d’instruction des 

dossiers ainsi que des modalités de contrôle identiques pour les deux titres (passeport et 
CNIe) qui permette à chaque préfecture de :  

 
- élaborer des fiches de procédures pour l’instruction des dossiers ; 
- mettre en œuvre une stratégie locale de contrôles en distinguant le traitement des 

dossiers simples des dossiers complexes (premières demandes, mineurs par 
exemple). 

 
 

3.3. ADAPTER LA REPARTITION ET LE NOMBRE DES STATIONS DE RECUEIL AUX FLUX 
PREVISIBLES 

 
 
La détermination du nombre de stations de recueil a été calculée sur la base de  

8 millions de titres (passeports et CNIe) et une production annuelle de 2 500 titres par station 
de recueil ; ce raisonnement par moyenne ne prend pas en compte les problèmes de gestion 
des flux de demandeurs et des files d’attente, alors que la capacité de traitement d’une station 
est limitée à environ trois titres par heure. 

 
A la demande de la mission, l’ANTS a engagé un travail très difficile, mais de très 

bonne qualité, à partir des données de production de passeports et de cartes d’identité des 
années 2008 et 2009. Elle dispose maintenant d’estimations des flux prévisibles de 
demandeurs des deux titres dans chaque commune. Ces estimations devront être ajustées si les 
dotations complémentaires de stations suggérées par la mission pour les communes traitant 
plus de 700 demandes de passeport émanant de non résidents étaient effectuées.  
 

Dès à présent, il est cependant possible d’indiquer que près de 200 communes serait en 
situation de sous-capacité. Elles ne disposeraient pas d’un nombre de stations suffisant pour 
traiter l’ensemble des demandes prévisibles de passeports et CNIe. De même, il est à noter 
qu’outre les capacités de traitement de chacune des communes, quatre départements ne 
disposeraient pas sur leur territoire de suffisamment de stations. 
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3.4. REVISER LES MODALITES DE CALCUL DE L’INDEMNISATION DES COMMUNES 
 
 
L’élargissement du dispositif à la CNIe accentuera fortement les disparités entre 

communes concernant le nombre de demandes de non résidents ; certaines pourraient avoir à 
gérer des flux de demandeurs qui leur poseront parfois d’importantes difficultés 
d’organisation ou d’aménagement de locaux. Dans des cas très particuliers, une aide 
spécifique de l’Etat devrait être envisagée. 

 
Pour ce qui concerne la dotation de fonctionnement, il faudra prendre en compte le fait 

que les durées moyennes de traitement des demandes évolueront. Le système d’exploitation 
devrait permettre de traiter simultanément pour un même demandeur, s’il le souhaite, une 
demande de passeport et de CNIe. La durée moyenne estimée pour 2010 à 22 minutes par titre 
supplémentaire pourrait décroitre assez rapidement,  

 
En restant dans le cadre d’une indemnisation pour les activités générées par les 

demandes des non résidents, diverses solutions pourraient être envisagées dans le cadre d’une 
concertation avec l’AMF : 

 
1) Le maintien d’un forfait unique. 
 
Cette solution est inéquitable car l’expérience des passeports biométriques montre que 

si la moyenne nationale des demandes de non résidents est de 30%, correspondant aux 
estimations initiales, en revanche il existe des disparités très importantes entre communes. 

 
2) Le paiement par titre.  
 
Cette solution, évoquée à plusieurs reprises dans les débats parlementaires, 

présenterait l’avantage de la plus grande équité, sous réserve de procéder régulièrement à des 
ajustements des coûts unitaires en tenant compte des délais moyens réels observés. Les 
communes seraient indemnisées a posteriori et ne disposeraient pas de visibilité budgétaire. 

 
La mission suggère de ne pas examiner davantage ces deux solutions. Elles s’écartent 

en effet trop du souhait, exprimé par les groupes de travail de l’AMF en 2006 et 2007, de 
disposer d’une dotation qui concilie les qualités de simplicité, de prévisibilité et d’équité. 
Ni la solution d’un forfait sans lien avec l’activité, ni une solution fondée uniquement sur la 
« rémunération à l’acte » ne répond à cette exigence.  

 
3) Le maintien d’un forfait de base et le versement d’un complément par demande 

traitée au delà du forfait. 
 
Cette solution pose des difficultés de gestion car elle conduit à prendre en compte 

chaque année et pour chaque commune le nombre de demandes à l’unité prés. Elle pourrait 
être retenue mais n’a pas la faveur de la mission  
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4) Le maintien d’un forfait de base et le versement d’un complément forfaitaire par 
tranches de production au delà du forfait. 

 
La mission suggère de maintenir un forfait de base correspondant à l’indemnisation 

actuelle ; en effet même avec la CNIe les 1 240 communes qui traitent actuellement moins de 
200 demandes de non résidents ne devraient pas traiter plus de 700 demandes de titres 
émanant de non résidents. Pour les autres, un complément de dotation, par tranches de 100 
demandes complémentaires, pourrait être proposé, la première année en fonction des 
prévisions de flux de demandeurs effectuées par l’ANTS, les deux suivantes au vu des 
productions constatées en fin de l’année précédente.  

 
Quelle que soit la solution retenue, la mission suggère qu’après trois années, sur 

la base des productions constatées du nombre de titres, soit calculée l’indemnité de 
chacune des communes. Ce montant pourrait être définitivement intégré à la dotation 
globale de fonctionnement des communes concernées.  

 
 
 
 
 
 

Patrice O’MAHONY 
Inspecteur Général de l’Administration 

Françoise TAHERI 
Inspectrice de l’Administration  
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ANNEXE 1 : 
LETTRE DE MISSION 
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ANNEXE 2 : 
REPONSE DE L’AMF A LA NOTE D’ETAPE DU 28 OCTOBRE 2009 ET MEMBRES DU GROUPE DE 

TRAVAIL DE L’AMF ASSOCIES A LA MISSION 
 

1 – REPONSE DE L’AMF A LA NOTE D’ETAPE DU 28 OCTOBRE 2009 
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2 – MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL DE L’AMF ASSOCIES A LA MISSION 

 
Représentants des 
communes membres du 
groupe de travail associé 
à la mission 
 

  

BRON (69) 
 

Annie MAGNET Responsable du service affaires publiques

 Martine AUBLANC 
 

Responsable de la section CNI/passeports 

BRUNOY (91) 
 

Armelle ROUSSELOT Directrice générale adjointe des services 

TOURS (37) 
 

Philippe HOUGRON Directeur général adjoint des services  

 Françoise DOUCET Responsable de l’administration générale 
 

VERSAILLES (78) 
 

Mireille LEFEBVRE Directrice de la vie quotidienne  

 Nathalie DALAL 
 

Responsable du pôle accueil  
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ANNEXE 3 : 
LES DIFFERENTES PHASES D’INTERVENTION D’UN AGENT DE MAIRIE 

 
 

Constitution d’une demande de passeport 
Phases d’intervention d’un agent de mairie 

Dépôt de la demande par l’usager 

• Accueil du demandeur : prise de rendez-vous ou accueil direct en mairie avec remise, selon 
une pratique variable selon les communes, du formulaire de demande (CERFA) et d’une 
notice d’information à l’usager.  

L’agent s’assure avec le demandeur que le dossier peut être présenté à l’enregistrement : 
- renseignement correct du formulaire ; 
- présence des pièces suivantes : 
▫ un justificatif d’identité et/ou une déclaration de perte ou de vol du passeport ; 
▫ un document attestant de nationalité (acte d’état civil, certificat de nationalité française etc) ; 
▫ un justificatif de domicile ; 
▫ pour les personnes âgées de 15 ans et plus, un timbre fiscal ; 
▫ deux photographies d’identité si la mairie n’est pas équipée d’un dispositif de prise en direct 

de la photographie ou a souhaité ne pas l’activer. 

Enregistrement de la demande, en présence de l’usager 

• L’agent procède à la numérisation du formulaire et de l’ensemble des pièces du dossier. 

• L’agent vérifie les données alphanumériques importées de la numérisation et s’il y a lieu, il 
procède à des corrections. Il vérifie également le résultat de la numérisation des autres 
documents (présence et lisibilité de l’ensemble des documents produits).  

• Etape de la photographie. 
Hypothèse de la prise photographique en direct : 
L’agent vérifie que l’usager se positionne correctement, au cas contraire, il l’informe de 

la nécessité de se conformer aux exigences de la norme ISO (tête nue, retrait des lunettes, 
bouche fermée…), puis déclenche la capture de l’image.  

Hypothèse de la numérisation de la photographie « papier » : 
La photographie est numérisée manuellement par l’agent.  

• L’agent contrôle la photographie grâce à l’application ; en cas de problème de conformité 
signalé par l’application ou par l’agent lui-même, l’agent propose à l’intéressé de 
recommencer l’étape précédente. Si l’usager rejette cette proposition, l’agent en prend acte et 
la note dans l’application.  

• A l’exception des mineurs de moins de 6 ans, l’agent procède au recueil de huit empreintes 
digitales (tous les doigts de la main sauf les pouces) après s’être assuré de leur caractère 
exploitable. L’agent demande à l’usager de positionner correctement ses deux mains sur le 
dispositif de capture. Il vérifie le résultat du recueil des empreintes à l’écran et de leur 
acceptabilité par le système. 
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• L’agent imprime un récépissé de dépôt de demande en double exemplaire, qu’il présente à 
l’usager qui en prend connaissance et les signe. 

• L’agent remet l’un des récépissés au demandeur et conserve l’autre pour le verser au dossier. 
Un exemplaire du récépissé est par ailleurs numérisé. 

• L’agent valide l’enregistrement de la demande après avoir éventuellement renseigné 
l’application d’observations qu’il estimerait utiles à l’instruction. Le dossier électronique est 
alors envoyé automatiquement aux services préfectoraux. 

• L’agent prépare le dossier « papier » du demandeur pour sa transmission aux services 
préfectoraux et le classe. 

Remise du passeport en présence de l’usager 

• L’agent réceptionne les passeports de l’Imprimerie nationale et les classe par ordre 
alphabétique.  

• L’agent accueille l’usager. 

• L’agent vérifie la correspondance entre le titulaire du passeport et l’usager présent : 
vérification visuelle, lecture du composant électronique (comparaison entre les empreintes 
contenues dans le composant et celles de l’usager venu retirer son passeport). 

• L’agent se fait restituer le précédent passeport, s’il y a lieu. 

• L’agent fait signer à l’usager les deux récépissés de remise, il en récupère l’un et remet l’autre 
à l’usager en même temps que le passeport. 

• L’agent numérise le récépissé de remise du titre et l’adresse par voie électronique (via 
l’application) puis postale à la préfecture pour compléter l’archivage du dossier et assurer sa 
mise à jour. 

Pré-archivage et envoi des CERFA en préfecture 

• L’agent classe les dossiers instruits et les envoie à la préfecture selon une périodicité arrêtée 
en commun 
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ANNEXE 4 : 
PRINCIPAUX PROBLEMES TECHNIQUES SUBSISTANT SIGNALES PAR LES COMMUNES MEMBRES 

DU GROUPE DE TRAVAIL ET PISTES D’AMELIORATION PROPOSEES 
 
 

PRINCIPAUX PROBLEMES TECHNIQUES SIGNALES PAR LES COMMUNES MEMBRES DU 
GROUPE DE TRAVAIL 
 
• Lenteur de l’application en phase d’ouverture et de validation ; 
• Coupures intempestives de l’application lors de la saisie, du pivotement de l’écran 

pour permettre à l’usager de vérifier la saisie ou encore en phase de la sauvegarde du 
dossier ; 

• Prises d’empreintes : certaines empreintes ne sont pas reconnues alors qu’il y a une 
bonne visibilité à l’écran ;  

• Badges : lenteur excessive dans la mise à disposition des nouveaux badges, nombre 
important de badges défectueux ; 

• Prise de photos : nombreux refus de photos de personne de couleur ; au moment d’une 
prise de photo, il arrive qu’apparaît à l’écran la photo de l’usager d’une précédente 
saisie ;  

• Le code « accès » des agents est trop fréquemment demandé, ce qui empêche ensuite 
d’accéder à la gestion des titres ; 

• Délais très variables de réception des colis de l’Imprimerie nationale : 1 à 6 jours.  
 
 

PROPOSITIONS D’AMELIORATION DE L’APPLICATION FORMULEES PAR LES COMMUNES A 
ETUDIER PAR L’ANTS  
 
• suivi des dossiers : prévoir un affichage en couleur pour les dossiers en attente depuis 

un certain temps 
 
• prévoir une sauvegarde locale de dossier pour éviter les nouvelles saisies de 

l’intégralité des données en cas de coupure intempestive de l’application ; 
 
• numérisation des pièces : ouvrir la possibilité de numériser successivement plusieurs 

pièces sans avoir à attendre qu’elles s’affichent à l’écran l’une après l’autre ;  
 
• photos : pour celles qui ne sont pas prises par l’application, prévoir la possibilité de 

vérifier que les photos fournies par l’usager répondent aux exigences avant 
l’enregistrement ; 

 
• information des demandeurs : ouvrir la possibilité d’informer le demandeur par 

internet et prévoir un message de rappel systématique qu’en cas de renouvellement, 
l’ancien passeport non déclaré perdu ou volé devra être restitué afin d’éviter des 
doubles déplacements ; 

 
• ouvrir un module de suivi des demandes de passeports afin de pouvoir extraire des 

données quantitatives pour les communes. 
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ANNEXE 5 : 
DELAIS DE TRAITEMENT DES DEMANDES DE PASSEPORTS PAR DEPARTEMENT 

(31 DECEMBRE 2009) 
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ANNEXE 6 : 
EXEMPLES DE TEMPS DE TRAITEMENT DES PASSEPORTS BIOMETRIQUES PAR LES COMMUNES 

CHRONOMETRAGE DES DEMANDES DE PASSEPORTS 

personne 
née à 

l'étranger

 photo sans 
problème

photo 
rejetée

personne 
hébergée

personne 
née à 

l'étranger

 photo sans 
problème

photo 
rejetée

personne 
hébergée

moins de 6 
ans

plus de 6 
ans

parents 
divorcés

prise de RDV 6,5 1 5,5 6 1 5 6 1 6

Accueil et vérification 
du dossier 5 4 4 4,5 4,5 4 4 4 4 4 5

temps agent jusqu'à 
validation du dossier 12,5 12 13 13 12 9 13 12 14 14 15

remise du titre 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2 2,5 3

douchage 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03

classement des 
dossiers reçus et 
envoi préfecture

0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

TOTAL 26,83 18,83 18,33 25,83 25,33 14,33 19,83 21,33 26,33 19,33 29,33

personne 
née à 

l'étranger

 photo sans 
problème

personne 
hébergée

personne 
née à 

l'étranger

photo 
sans 

problème
photo rejetée personne 

hébergée
moins de 6 

ans
parents 
divorcés

prise de RDV 6,5 5,5 6 5 6 6

Accueil et vérification 
du dossier 4 4 4,5 4,5 4 4 4 4 5

temps agent jusqu'à 
validation du dossier 15 11 13 9 14 12 11 12 14

remise du titre 2 2 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2 3

douchage 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03
classement des 

dossiers reçus et 
envoi préfecture

0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

TOTAL 27,83 17,33 25,83 22,33 20,83 18,83 20,33 24,33 28,33

personne 
née à 

l'étranger

personne 
née à 

l'étranger

personne 
hébergée

personne 
née à 

l'étranger

photo 
rejetée

personne 
hébergée

moins de 6 
ans

parents 
divorcés

prise de RDV 6,5 6,5 5,5 6 5 6 4

Accueil et vérification 
du dossier 8 5 4,5 4,5 4 4 4 6

temps agent jusqu'à 
validation du dossier 18 12,5 13 12 13 12 15 15

remise du titre 2 2,5 2 2,5 2 2,8 2,2 2

douchage 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03 0,03

classement des 
dossiers reçus et 
envoi préfecture

0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

TOTAL 34,83 26,83 25,33 25,33 19,33 24,13 27,53 27,33

en moyenne, les renouvellements de passeports durent 21 minutes, pour tous types de demandeurs

en moyenne, les 1ères demandes de passeports durent 18 minutes, pour les demandes sans difficultés particulières

en moyenne, les 1ères demandes de passeports durent 26 minutes, pour les dossiers plus complexes (mineurs, personne née à l'étranger, personne
hébergée)

passeport mineurpremière demande de passeport adulte renouvellement de passeport adulte 

passeport mineurrenouvellement de passeport adulte 

renouvellement de passeport adulte passeport mineurpremière demande de passeport 
adulte

première demande de passeport 
adulte
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ANNEXE 7 : 
LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 

OU AUDITEES DANS LE CADRE DE LA PRESENTE MISSION OU D’AUTRES MISSIONS DE L’IGA 
 
 
 
 

1- LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 
 
 

Entité Nom, Prénom Fonctions 
Ministère de l’intérieur, 
des collectivités 
territoriales et de l’outre-
mer 

  

Cabinet du ministre Jérôme LETIER Conseiller technique 
Direction de la 
modernisation et de 
l’action territoriale 

Patrick LEVAYE 
 
David COSTE 
 
Marianne PUSSIAU 

Chef de projet des titres sécurisés 
 
Chef du bureau de la performance et des 
moyens de l’administration territoriale 
Adjointe au chef de bureau 

Direction des libertés 
publiques et des affaires 
juridiques 

Laurent TOUVET Directeur 

Direction des collectivités 
locales 

Eric JALON Directeur 

Préfecture de Police Pierre BUILLY 
Michèle HAMMAD 
Violaine ROQUES 

Sous directeur de la citoyenneté 
Chef du 2ème bureau 
Adjointe au chef du 2è bureau 

Agence nationale des 
titres sécurisés 

Philippe MELCHIOR 
Raphael BARTOLT 

Président du conseil d’administration 
Directeur 

 Gérard BONNINGUE Sous directeur 
 Hichem DRHIF Prestataire de la société STERIA 
Association des maires 
de France 

Nicolas BASSELIER Directeur général 

 Geneviève CERF Responsable du département 
administration et gestion communales 

Cour des comptes Philippe GOEFFROY 
François-Régis LE 
BREAUTE 

Conseiller référendaire 
Rapporteur 
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2- LISTE DES COMMUNES AUDITEES DANS LE CADRE DE LA PRESENTE 
MISSION OU D’AUTRES MISSIONS DE L’IGA 
 
 

DEPARTEMENTS COMMUNES 
ARDENNES Sedan 
AUBE Troyes 
 Nogent sur Seine 
AISNE Saint-Quentin 
 Hirson 
 Fère-en-Tardenois 
LOIRE-ATLANTIQUE Châteaubriant 
 Nantes 
 Orvault 
 Pornic 
 Rèze 
NORD Avesnes 
 Cambrai 
 Douai 
 Dunkerque 
 Mons en Baroeul 
 Marc en Baroeul 
 Roubaix 
 Valenciennes 
PARIS Préfecture de police 
HAUTS DE SEINE Clichy-la-Garenne 
VAL DE MARNE Créteil  
 Fontenay-aux-Roses 
VAL D’OISE Argenteuil 
 Cergy 
 Herblay 
 Sarcelles 
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ANNEXE 8 : 
ESTIMATION DE LA DEMANDE DE PASSEPORTS BIOMETRIQUES EN 2010 
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